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FORMATION, DIPLÔMES ET TITRES 

  

2002 Diplôme de l’Academy of International Trade Law, 4
ème

 session, juillet 2002, 
Macau, Chine  

2002 Doctorat en droit intitulé «Vers un droit communautaire des contrats», sous la 
direction de Monsieur le professeur Putman, Mention très honorable, félicitations 
du jury, Faculté de droit et de science politique d’Aix-Marseille III  

1996 DEA de Droit communautaire, Faculté de droit et de science politique d’Aix-
Marseille III, Mention A-Bien  

1995 Maîtrise en Droit international et européen, Faculté de droit et de science 
politique d’Aix-Marseille III, Mention Bien  

 
FONCTIONS 

 
2005             Chargée de recherche au CNRS, Centre d’études et de recherches 

internationales et communautaires, Faculté de droit et de science politique d’Aix-
Marseille III 

  Chargée d’enseignement à l’Institut d’études politiques d’Aix-Marseille  
2001-2005 Ingénieur d’études au CNRS, Centre d’études et de recherches internationales et 

communautaires, Faculté de droit et de science politique d’Aix-Marseille III  
Chargée d’enseignement à la Faculté de droit et de science politique d’Aix-
Marseille III  

1999-2001 Attachée Temporaire d’Enseignement et de Recherche, à la Faculté de droit et 
de science politique d’Aix-Marseille III      

1996-1999 Allocataire de recherches à la Faculté de droit et de science politique d’Aix-
Marseille III  

mailto:eve.truilhe@wanadoo.fr


Monitrice du Centre d’Initiation à l’Enseignement Supérieur (CIES)  
1995-1996 Monitrice de l’Institut d’Etudes Judiciaires de la Faculté de droit et de science 

politique d’Aix-Marseille III  
 

ENSEIGNEMENTS 
 

Cours magistraux 
2005-2006 Institutions communautaires, Institut d’études politiques d’Aix-en-Provence, deuxième 

année et Licence.  
 Droit institutionnel européen, CPAG, IEP d’Aix-en-Provence 
 Questions institutionnelles d'actualité et vie pratique des institutions communautaires, 

Master 2 « Politiques européennes appliquées », IEP d’Aix-en-Provence 
 Politique communautaire de l’environnement, Master 2 « Etudes européennes », 

Université de Provence 
2004-2005 Droit institutionnel européen, CPAG, IEP d’Aix-en-Provence  

Droit de l’environnement, IUP Environnement, Faculté des sciences de Marseille,  
Droit de l’environnement, Faculté de droit et de science politique d’Aix-Marseille III, 
Maîtrise (semestriel)  

 
Séminaires 

2005-2006 La libre circulation des marchandises, des personnes et des services en droit 
communautaire, session de formation professionnelle de cadres d’EDF, centre de 
formation professionnelle d’EDF, Aix-en-Provence.  

2004 La procédure d’études d’impact sur l’environnement : un instrument juridique de     
sauvegarde de l’environnement, Atelier UNITAR (Institut des Nations-Unies pour la 
Formation et la Recherche) destiné à des magistrats francophones, Aix-en-Provence, 
16,17 et 18 juin 2004.  

2000  Droit de l’Organisation Mondiale du Commerce, Institut de Droit des Affaires, 
Université d’Aix-Marseille III (10 heures)  

 
Travaux dirigés

Droit communautaire matériel, Faculté de droit et de science politique d’Aix-Marseille 
III, Licence 

Droit constitutionnel, Faculté de droit et de science politique d’Aix-Marseille III, 1
ère

 
année de Deug  
Méthodologie juridique, Faculté de droit et de science politique d’Aix-Marseille III, 
destiné aux étudiants en 1

ère
 année de Deug 

 
ACTIVITÉS DE RECHERCHE 

 
2006  Responsable scientifique d’une équipe de recherche, dans le cadre d’un projet financé par 

l’ANR sur « La gouvernance internationale du commerce des OGM. Entre le face-à-
face Etats-Unis / Union Européenne et la stratégie des acteurs économiques des 



PED ». 
2005-2006  Co-direction d’un programme collectif de recherche financé par le Ministère de la 

Recherche sur « Le rôle des acteurs privés dans l’élaboration et l’application des 
normes internationales et européennes relatives au vivant », en collaboration avec 
Estelle Brosset.  

2003-2006  Co-direction scientifique d’un programme de recherche financé par le Ministère de la 
Recherche, ATC Environnement et santé lancé par l’INSERM sur le thème « Les enjeux 
de la normalisation internationale », en collaboration avec S. Maljean-Dubois.  
Rédaction de la réponse à l’appel d’offre, animation de l’équipe, direction de l’ouvrage 
final.  
Collaboration au programme de recherche « Biodiversité et agriculture. Enjeux et 
perspectives pour la politique agricole commune de l’Union européenne », financé par 
le Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable  

  Encadrement d’une équipe de chercheurs chargés des questions contractuelles 
2002  Collaboration au programme de recherche financé par le CNRS dans le cadre du 

programme Environnement, Vie et société sur le thème « La mise en œuvre de la 
directive européenne Natura 2000 : régulation des usages et confrontation des 
normes »  
Encadrement d’une équipe de chercheurs chargés des questions contractuelles 

 Participation au programme collectif de recherche financé par le Commissariat Général du 
Plan : « L’Organisation Mondiale du Commerce confrontée aux défis de 
l’environnement – Comment intégrer les exigences environnementales dans le 
système commercial multilatéral ? », 
Rédaction du rapport final en collaboration avec S. Maljean-Dubois.  

 

PUBLICATIONS  
Ouvrages : 

- « Les enjeux de la normalisation technique internationale ; entre environnement, santé 
et commerce international », (collab. E. Brosset), la documentation Française, Paris, 2006, 
337 p.  

Articles : 
A paraître :  

« OMC et environnement », Fascicule du Juris-Classeur Environnement, mise à jour 2007.  
« L’effectivité en France du protocole de Carthagène, sur le commerce international des 
OGM », IV Congresso internacional de direito ambiental e bioética, M. Dias Varella (Dir.), 2007.  
« Propriété, biodiversité et contrat », Actes de la 6ème Conférence internationale de l’International 
Center for Research in Environmental Issues (ICREI) et du Centre d’Analyse Economique (CEA2E), 
Bruylant, 2007.  
Commentaire des décisions « Canada – Mesures visant l’importation de lait et l’exportation de 
produits laitiers », in : La jurisprudence de l’OMC – OMC Case Law, H. Ruiz Fabri et B. Stern 
(dir.), Martinus Nijhoff, 2005.  

Parus : 
- « Normes techniques en droit international ; Les mots et les choses », in : « Les enjeux de 
la normalisation technique internationale ; entre environnement, santé et commerce 
international», (collab. E. Brosset), la documentation Française, Paris, 2006, pp. 13-42. 



- « Le consensus comme modalité d’adoption des normes au sein du Codex alimentarius », in : 
« Les enjeux de la normalisation technique internationale ; entre environnement, santé et commerce 
international», (collab. E. Brosset), la documentation Française, Paris, 2006, pp. 105-119.  
- « Loi n°2005-1319 du 26 octobre 2005 transposant tardivement diverses directives 
environnementales : Mieux vaut tard… », Droit de l’environnement, Décembre 2005, pp. 298-303.  
- « Le conflit entre les pêcheurs de l’étang de Berre et EDF », (collab. S. Maljean-Dubois), Droit 
de l’environnement, Septembre 2005, pp. 186-190. 
- « Contractualisation, réglementation : quelle articulation entre les outils de gestion des sites 
Natura 2000 ? », RJE, mai 2005, 2, pp. 131-146. [Revue à comité de lecture] 
- « Le contrat plutôt que la contrainte ? Analyse et implications juridiques du recours à l’outil 
contractuel pour gérer les sites Natura 2000 » in : « Natura 2000 : de l’injonction européenne aux 
négociations locales », J. Dubois S. Maljean-Dubois (dir.), La documentation Française, Paris, 2005.  

- « Du droit du marché au droit des contrats », in : « L’intégration européenne au XXI
ème

 siècle » 
ouvrage en l’honneur de Jacques Bourrinet, Bruylant, Bruxelles, 2004.  
- « Toward a European Contract Law », European Law Journal, Blackwell, 10-4, 2004. [revue 
internationale à comité de lecture] 
- « Vers un droit communautaire des contrats », in : « Comment protéger les intérêts du citoyen 
dans l’Union européenne d’aujourd’hui ? », Première rencontre internationale des jeunes chercheurs, 
F. Snyder (dir.), Bruylant, Bruxelles, 2003, pp. 25-47.  
- « Les règles de preuve face à l’incertitude scientifique » in : « Droit de l’Organisation Mondiale 
du Commerce et protection de l’environnement », S. Maljean-Dubois (dir), Bruylant, Bruxelles, 
2003, pp. 443-460.  
- « L’insertion du modèle européen dans le système commercial multilatéral », (collab. S. 
Maljean-Dubois), in : « La sécurité alimentaire dans l’Union européenne », J. Bourrinet et F. Snyder 
(dir.), Bruylant, Bruxelles, 2003, pp. 147-175.  
- « La preuve dans le règlement des différends à l’OMC : applications possibles en matière 
d’OGM ? » (collab. avec Kerry Allbeury), in : « Le commerce international des OGM - Quelle 
articulation entre le récent Protocole de Carthagène sur la biosécurité et le droit de l’Organisation 
Mondiale du Commerce ? », J. Bourrinet et S. Maljean-Dubois (dir), La documentation française, 
septembre 2002, pp. 285-303.  
- « La portée du principe de précaution », (collab. M.-P. Lanfranchi), in : « Le commerce 
international des OGM - Quelle articulation entre le récent Protocole de Carthagène sur la biosécurité 
et le droit de l’Organisation Mondiale du Commerce ? » J. Bourrinet et S. Maljean-Dubois (dir), La 
documentation française, septembre 2002, pp. 71-96.  

 
INTERVENTIONS ORALES 

(Colloques, conférences, séminaires) 
 
« La France, une bonne élève de l’Union européenne ? », Maison de la Nature et de l’Environnement 
d’Aix-en-Provence, 10 octobre 2006.  
« L’effectivité en France du protocole de Carthagène, sur le commerce international des OGM », IV 
Congresso internacional de direito ambiental e bioética, UniCEUB, Brasília (Brésil) 02, 03 e 04 de 
Outubro de 2006.  
« Les mécanismes encadrant l’effectivité du Protocole de Carthagène », IV Congresso internacional 
de direito ambiental e bioética, Faculdade de Direito da UFBA, Salvador (Brésil), 06 de outubro de 2006.  
« La contractualisation avec les propriétaires au service de Natura 2000 » et « Rapport sur les travaux de 



l’atelier n° 2 : L’indemnisation des servitudes et contraintes environnementales », Sixième Conférence 
internationale de l’International Center for Research in Environmental Issues (ICREI) et du Centre 
d’Analyse Economique (CEA2E), Aix en Provence, 25-28 juin 2006.  
« Recherches transversales et plurithématiques : présentation du CERIC », Rencontres Droit, 
sciences et techniques : vers la constitution d’un réseau, Faculté de droit de l’Université de Rennes I, 15 
et 16 juin 2006.  
« Activités agricoles et évolution des modes d’action publique : limites de l’analyse juridique », 
colloque Environnement : Sciences humaines et sciences exactes, CEREGE, Aix-en-Provence, 1er juin 
2005. 
« Analyse juridique des mesures agro-environnementales », colloque Biodiversité et Agriculture : des 
mesures agro-environnementales à la conditionnalité, Faculté de Droit d’Aix-en-Provence, 2 juin 2006.  
« Le consensus comme modalité d’adoption des normes du Codex alimentarius », séminaire Santé et 
environnement : les enjeux de la normalisation internationale, MMSH, Aix-en-Provence, 24 juin 2005. 
« Le recours aux instruments contractuels », séminaire pluridisciplinaire La mise en œuvre de la 
directive Natura 2000, Institut d’études politiques d’Aix-en-Provence, 18 juin 2004.  
« L’insertion du modèle européen dans le système commercial multilatéral », colloque La sécurité 
alimentaire dans l’Union européenne, Journée nationale d’étude CEDECE, Faculté de Droit d’Aix-en-
Provence, 14 juin 2002. 
« La portée du principe de précaution », colloque Le commerce international des OGM. Quelles 
articulations entre le droit de l’OMC et le protocole de Carthagène sur la biosécurité ?, Faculté de Droit 
d’Aix-en-Provence, 9 novembre 2001. 
 

VIE ASSOCIATIVE 
 
Membre du Conseil scientifique du GIP Reconquête de l’Etang de Berre 
Membre du Comité directeur de l’Association des Juristes européens (section Provence) 
Membre de la Commission pour l’étude des Communautés européennes (CEDECE) 
Membre de la Société Française pour le droit de l’environnement 
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